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Le Bénin obtient un nouvel accord 
du FMI pour 700 millions USD Progressivement, l’engagement 

du Bénin à devenir un hub nu-
mérique se concrétise. Annon-
cée pour se  ...
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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa
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du Bénin
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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Emmanuel Macron a été ré-
élu dimanche à la présidence 
de la République avec 57,6 à 
58,5 % des voix ...  ● (Page 04)

 La classe politique entre
 soulagement, inquiétude et désir
 de revanche aux législatives

Réélection de Macron en France 

Le Conseil des Investisseurs 
Privés au Bénin (CIPB) et 
l'Agence francophone pour 
l'intelligence artificielle 
(AFRIA) ont ...

CIPB et AFRIA s’engagent 
pour une contribution 
efficace du privé

Groupe de travail numérique

La résilience de 
l’économie béninoise 
en 2021 avec 7,2%

Impacts de la Covid-19

L’économie béninoise a été rési-
liente face à la crise de la CO-
VID-19. Car selon les données 
de l’institut national ...

Transfert international 
d’argent opérationnel 
avec Moov Money 

Opérations financières

Le transfert d’argent à l’interna-
tional est désormais une réalité 
avec Moov Africa ...

Le Bénin donne le coup 
d’envoi, David Lafia-

Monwoo champion  national 

International Africa Gaming Cup

African Guarantee Fund alloue 1,6 
milliard de F CFA à Ecobank Bénin

Financement des PME béninoises
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Une délégation venue de la Ré-
publique du Niger a séjourné au 
Bénin du mercredi 20 au vendre-
di 22 Avril 2022, dans le cadre 
d’une mission  ...  ● (Page 10)

Le Niger à l’école du 
succès de la finance 
inclusive au Bénin 

Microfinance

 ● (Page 04)Facilité élargie de crédit et de mécanisme élargi de crédit
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 ● Eco-Une

Eco secret
Centrafrique : la loi sur la cryptomonnaie divise  
L’Etat centrafricain a franchi un palier supplémentaire dans la mise en place 

d’un environnement dit favorable au secteur financier à travers l’adoption 
d’une loi sur l’utilisation de la monnaie digitale. C’est une mini-révolution 

dans la sous-région en ce sens que ce texte consacre la reconnaissance par un Etat 
de la monnaie numérique comme moyen de paiement. Le texte a été plébiscité par 
les députés de la majorité qui considèrent la cryptomonnaie comme « une opportu-
nité pour booster les affaires », tandis que ceux de l’opposition n’ont pas pris part 
au vote prétextant que « le blanchiment de l’argent sale. 

Jean-Claude KOUAGOU

Eclairez-nous ! Comment boit-on du vin les poches trouées 
? Comment boit-on du vin en tant que pauvre ou démuni ? 
Notre structure sociale n'échappe pas à l'organisation hié-

rarchique d'une pyramide. Au sommet se trouvent les bourgeois, 
les privilégiés, les grands entrepreneurs, les gouvernants coiffés 
par un chef. Ils forment la classe noble. En dessous de la classe 
noble se trouvent les porteurs d'eau, les dirigeants et autres thuri-
féraires du pouvoir qui jouent les strapontins ou qui jouent les sin-
geries pour se tirer d'affaires. Ils cherchent une place pour se faire 
du beurre et forment une classe intermédiaire entre la noblesse et 
la classe moyenne. Cette dernière est composée des citoyens qui 
s'efforcent d'être à l'abri du besoin. 
Il y a enfin le "peuple" qui est à la recherche perpétuelle de la paix 
et du pain. Le peuple comprend les ouvriers, les artisans, les édu-
cateurs à la base. Karl Marx les appelle les prolétaires. On peut 
les répartir en deux lots : le lot de ceux qui arrivent à satisfaire 
quotidiennement les cinq besoins fondamentaux de l'homme et 
le lot des plus démunis, des nécessiteux, des misérables et même 
des miséreux. Ils se placent totalement à la base de la pyramide. 
Ils sont schématiquement et réellement les plus nombreux des 
citoyens de la Nation. Ils se gardent loin de caves de vin. Or, 
depuis un certain temps, dans la capitale économique, il s'observe 
l'ouverture continuelle de caves à vin. A Cotonou, les points de 
vente pullulent. Si tous les Béninois parvenaient à satisfaire aisé-
ment leurs besoins fondamentaux, se loger, se vêtir, se soigner, 
s'instruire et se nourrir, ils auraient réglé efficacement le problème 
du pain. Ainsi, la prolifération des points de vente du vin suggére-
rait que le messie est proche, ainsi que l'a promis la Bible : Jésus 
revient. Tel n'est pas le cas. Le peuple est dans les lamentations. 
Et beaucoup de citoyens n'arrivent pas à satisfaire leurs besoins 
vitaux loin des statistiques des laboratoires d'analyses comme l'ex 
INSAE. Alors le vin que propose Cotonou dans ses coins straté-
giques, contraste avec la réalité. Qui sont les clients de ces caves 
? Et si ces points de vente se multiplient, c'est qu'il y a une clien-
tèle. Assurément elle est constituée de citoyens de la classe noble 
qui se déploient dans l'acquisition de vieilles maisons de Cotonou 
pour les rénover au goût de la modernité. La seule justification 
qui tienne pour expliquer comment le vin voit le jour à Cotonou 
au milieu des pauvres, c'est qu'il constitue une offre pour la mino-
rité de riches qui s'en procure pour garnir ses tables à manger. Le 
peuple, quant à lui, meurt du Sodabi frelaté auquel il s'adonne 
sans modération.

Du vin pour les pauvres

Cari du jour

Aux décideurs ...Energie et objectifs de développement durable

600 millions d’Africains vivent toujours dans l’obscurité
En Afrique, le temps presse pour les gouvernements de faire en sorte que les 600 
millions d’habitants qui n’ont pas accès à l’électricité puissent enfin voir la lumière 
au bout du tunnel, avant le coup de sifflet final des Objectifs de développement 
durable (ODD) en 2030.

 ● Issa SIKITI DA SILVA

Plus de 60 ans après 
l’aurore du premier 
soleil des indé-

pendances, bon nombre 
de quartiers, de villages, 
de villes du continent, y 
compris des écoles et des 
bureaux, restent toujours 
plongés dans l’obscurité à 
cause du manque d’électri-
cité. Et pour ceux qui ont 
la chance d’en avoir accès, 
ils ne cessent de se plaindre 
des coupures fréquentes et 
des délestages macabres qui 
les empêchent de vaquer 
effectivement à leurs occu-
pations et vivre à l’aise et 
mener une vie de dignité.
Et pourtant, selon ONE, 
l'électricité est un vecteur 
de création de nouveaux 
marchés, d'entreprises et 
d'emplois, lesquels offrent 
plus de possibilités aux in-
dividus de gagner quelque 
chose afin de sortir leurs 
familles de la pauvreté.
ONE est un mouvement 
mondial qui fait campagne 
pour mettre fin à l'extrême 
pauvreté d'ici 2030.
En Afrique de l’Ouest, 42% 
de la population totale et 
8% seulement pour la po-
pulation rurale ont accès à 
l’électricité, des taux d’ac-
cès qui sont parmi les plus 
faibles du monde, selon la 
Banque mondiale.
Le manque d’électricité 
affecte surtout les débrouil-
lards (propriétaires des sa-
lons de coiffure, des garages 
et des maquis à ciel ouvert, 
des cyber-cafés et bureau-
tiques, des ateliers de vul-
canisation et des vendeurs 
des marchés, entre autres,) 
qui n’ont pas suffisamment 
des moyens pour s’équiper.
Et pourtant c’est ce secteur 
informel, tant négligé et 

marginalisé par les auto-
rités, qui est le principal 
pourvoyeur d'emplois, re-
groupant entre 65% et 80% 
de l'emploi urbain, selon les 
chiffres de l’OECD.
Manque de volonté 

politique
Si les gouvernements se 
plaignent du manque de 
grands moyens pour déve-
lopper les infrastructures 
électriques et investir suf-
fisamment dans ce secteur, 
certains experts sont catégo-
riques : la volonté politique 
compte aussi énormément. 
« La Chine, qui a lancé dès 
le milieu des années 80 un 
programme d'électrifica-
tion, compte présentement 
98% de personnes raccor-
dées au réseau. Un taux non 
atteint même par les pays 
les plus riches du continent 
africain, comme l'Afrique 
du Sud », martèle Science 
Actualités.
Et pourtant à l’époque, la 
Chine n’avait pas la capa-
cité financière dont elle dis-
pose aujourd’hui.
« Le rattrapage chinois n’a 
pas été un long fleuve tran-
quille et les grandes orien-
tations politiques fixées par 
les dirigeants communistes 

ont connu des changements 
majeurs qu’il faut garder en 
mémoire. La Chine de Xi 
Jinping n’est ni celle de Mao 
ni celle de Deng Xiaoping 
», souligne Hubert Testard, 
spécialiste de l'Asie et des 
enjeux économiques inter-
nationaux, dans une tribune 
publiée dans Asialyst.
En 1980, alors que les diri-
geants chinois se lançaient 
dans des programmes de 
développement en vue de 
combattre la pauvreté et po-
sitionner leur nation au-de-
vant de la scène socio-éco-
nomique internationale 40 
ans plus tard, bon nombre 
de dirigeants africains som-
braient dans le rêve de de-
venir des demi-dieux et des 
présidents à vie.
Et depuis lors, le culte de la 
personnalité, la pérennisa-
tion du pouvoir et le désir 
d’écarter les potentiels ad-
versaires ont supplanté la 
soif de développer le pays.
Pendant que les Africains 
attendent toujours d’avoir 
accès à une énergie fiable, 
moins chère et durable, 
l’ONU prépare son tribunal 
des ODD, où les états de-
vront rendre compte de ce 
qu’ils ont fait durant 15 ans.
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 ● Eco-Une
Financement des PME béninoises 

African Guarantee Fund alloue 1,6 milliard de F CFA à Ecobank Bénin
(Ecobank Bénin et African Guarantee Fund en synergie) 

African Guarantee Fund pour les Petites et Moyennes Entreprises (AGF) vient d’allouer une ligne de garantie de portefeuille à Ecobank Bénin. D’un montant total de 1,6 
milliard de F CFA, elle est destinée à accompagner les PME, l’entrepreneuriat féminin et l’économie verte au Bénin. La cérémonie de signature s’est déroulée dans les 
bureaux du siège d’Ecobank Bénin à Cotonou.  

 ● Bidossessi  WANOU 

Pour l’accompagne-
ment des Petites et 
Moyennes entre-

prises (PME), la filiale bé-
ninoise du groupe bancaire 
panafricain Ecobank béné-
ficie du soutien d’African 
Guarantee Fund (AGF). 1,6 
milliard de F CFA, c’est 
le montant de la ligne de 
garantie allouée  Ecobank 
Bénin par l’AGF à cet effet. 
En plus des PME, ce mon-
tant permettra également 
d’appuyer l’entrepreneuriat 
féminin et l’économie verte 
au Bénin. Au fait, « cette 
ligne de garantie permet à 
la Banque, d’une part, de 
pallier les difficultés liées 
à l’absence de garantie 
rencontrées par les PME/
PMI et qui constituent un 
obstacle au financement de 
leurs activités, et d’autre 
part d’accroître davantage 
son engagement sur le seg-
ment des PME/PMI tout 
en promouvant le déve-
loppement du leadership 
féminin dans le secteur 
privé », lit-on dans le com-
muniqué de presse rendu 
public. Directeur Général 
d’AGF WEST AFRICA, 
Bendjin KPEGLO précise 
le contexte et l’opportunité 
dudit accord de partenariat 
: « Les Gouvernements, 
dans nos pays, ont mis en 
place des plans de dévelop-
pement dont un des axes 
prioritaires est le soutien 
aux PME et la réduction du 
taux de chômage. La nou-
velle réglementation ban-
caire en cours dans notre 
sous-région impose des exi-
gences supplémentaires aux 

banques dans le cadre de 
leurs activités de finance-
ment, pour les rendre plus 
efficaces et solides. Afin 
de respecter ces exigences, 
les banques ont besoin de 
partenaires fiables pour les 
accompagner, surtout sur 
le segment PME/PMI qui 
représente la plus grande 
partie du tissu économique, 
mais en même temps plus 
vulnérable, et ayant beau-
coup de difficultés à trou-
ver du financement », a-t-il 
fait savoir avant de pour-
suivre : « C’est dans cette 
perspective que vient ce 
partenariat entre Ecobank 
Bénin et AGF West Africa, 
qui apporte du confort à la 
banque pour le financement 
des PME au Bénin, avec un 
accent sur les PME portées 
par les femmes (à travers 
le programme AFAWA) 
et celles dont l’activité va 
dans le sens de la protection 

de l’environnement ». Pour 
Ecobank Bénin, ce parte-
nariat vient à point nommé 
car, il permettra à la banque 
de faire face avec davan-
tage de sérénité au besoin 
de financement des PME. 
Administrateur Directeur 
Général d’Ecobank Bénin, 
Lazare NOULEKOU té-
moigne : « C’est un partena-
riat qui nous donne plus de 
confort et de souplesse dans 
le financement des PME/
PMI béninoises et nous 
sommes fiers de le concréti-
ser ce jour avec l’AGF. Les 
PME/PMI constituent la 
colonne vertébrale de l’éco-
nomie, surtout dans les pays 
en développement où elles 
participent à la création de 
l’emploi et à la génération 
des revenus, leur impact est 
encore plus important au 
Bénin où elles représentent 
90% du secteur industriel. 
C’est pour cela que nous 

leur avons littéralement 
dédié un pôle d’activités à 
Ecobank : La banque Com-
merciale ». Ce partenariat, a 
martelé le DG Ecobank Bé-
nin, « permettra de mieux 
les soutenir en fonction de 
leurs besoins, notamment 
: le financement de stocks, 
des actifs et des marchés 
auxquels elles soumis-
sionnent ou pour lesquels 
elles sont déclarées adjudi-
cataires avec la délivrance 
de diverses cautions allant 
de la soumission à la rete-
nue de garantie en passant 
par l’avance de démarrage, 
de bonne fin d’exécution. 
Par ailleurs, le commerce 
international retient notre 
attention avec une gamme 
élargie de produits tels que 
les lettres de crédit, les re-
mises documentaires, les 
avals et les escomptes de 
traites etc….». Pour finir, 
le DG Ecobank a rassuré 

l’AGF de la qualité des 
agrégats de la banque, l’une 
des meilleures dans l’envi-
ronnement béninois, ce qui 
permet de mener à bien ce 
partenariat avec une maî-
trise maximale des risques 
: «  Je voudrais rassurer nos 
partenaires sur la qualité 
de notre portefeuille. Nous 
respectons les standards. 
Nous comptons sur AGF 
pour améliorer le niveau de 
crédit à Ecobank », a confié 
Lazare NOULEKOU.  

Ecobank Bénin en 
bref

Ecobank Bénin est une 
filiale du Groupe Ecobank, 
le principal groupe ban-
caire panafricain indépen-
dant. Le Groupe Ecobank 
emploie plus de 14.000 
personnes au service de 
plus de 24 millions de 
clients dans les secteurs de 
la banque des particuliers, 
la banque commerciale et 
la banque de grande clien-
tèle dans 35 pays Afri-
cains. Le Groupe possède 
un agrément bancaire en 
France et dispose de bu-
reaux de représentation à 
Addis Abeba en Ethiopie, 
à Johannesburg en Afrique 
du Sud, à Beijing en Chine, 
à Londres au Royaume-
Uni et à Dubaï aux Emirats 
Arabes Unis. Le Groupe 
offre une gamme complète 
de produits, services et 
solutions bancaires notam-
ment les comptes bancaires 
et de dépôts, la gestion de 
trésorerie, le conseil, les 
opérations du trading, la 
négociation des valeurs et 
la gestion de patrimoine. 

ETI est cotée en bourse sur 
plusieurs marchés boursiers 
à savoir London Stock Ex-
change à Londres, Nigerian 
Stock Exchange à Lagos, 
Ghana Stock Exchange à 
Accra et la Bourse Régio-
nale des Valeurs Mobilières 
à Abidjan. 

A propos d’African 
Guarantee Fund

L’African Guarantee Fund 
(AGF) est une institution 
financière non bancaire dont 
l'objectif est de promouvoir 
le développement écono-
mique, d'accroître les créa-
tions d'emplois et de réduire 
la pauvreté en Afrique en 
fournissant aux institutions 
financières des solutions 
de garantie et un appui au 
renforcement des capaci-
tés, spécifiquement desti-
nés à soutenir les PME en 
Afrique. African Guarantee 
Fund a été créé par le gou-
vernement du Danemark par 
le biais de l'Agence Danoise 
de Développement Interna-
tional (DANIDA), le gou-
vernement espagnol par le 
biais de l'Agence Espagnole 
de Coopération et de Déve-
loppement International 
(AECID) et la Banque Afri-
caine de Développement 
(BAD). Les autres action-
naires sont : l’Agence Fran-
çaise de Développement 
(AFD), le Fonds Nordique 
de Développement (NDF), 
le Fonds d'Investissement 
pour les Pays en Dévelop-
pement (IFU) et la KfW 
Development Bank.  AGF 
est noté AA- par l’agence de 
notation Fitch Ratings.

 ● Echange des documents entre responsables
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 ● Eco-Une
Facilité élargie de crédit (FEC) et de mécanisme élargi de crédit (MEDC)

Le Bénin obtient un nouvel accord du FMI pour 700 millions USD
Le Bénin bénéficiera bientôt d’un nouveau programme financier du Fonds Monétaire international (FMI). Le Vendredi 22 avril 2022, le Bénin a en effet obtenu un accord 
préliminaire des services de l’institution, pour la conclusion d’un accord de Facilité élargie de crédit (FEC) et de mécanisme élargi de crédit (MEDC). Le montant de l’accord 
historique et innovant avec les services techniques du FMI pour la mise en place d’un nouveau programme économique et financier est de 700 millions de dollars US, soit 
près de 425 milliards de FCFA.  

 ● Abdul Wahab ADO

Une équipe du Fonds 
monétaire interna-
tional (FMI), diri-

gée par Constant Lonkeng, 
a tenu des réunions avec 
les représentants béninois, 
à Cotonou du 4 au 13 avril 
et à Washington du 19 au 
22 avril, pour négocier un 
nouveau programme en 
vue de soutenir l’ambi-
tieux Programme d’Action 
2021–2026 du Gouverne-
ment du Bénin et mener 
les consultations de l’année 
2022 au titre de l’article IV. 
L’accord qui en résulte sera 
soumis à l’approbation de 
la direction et du conseil 
d’administration du FMI 
vers la mi-juin 2022. Selon 
les communiqués de presse 
de fin de mission, des décla-
rations des équipes des ser-
vices du FMI ont été faites 
et rendent compte de leurs 
conclusions préliminaires 
après leur visite à Cotonou. 
En effet, les autorités Béni-
noises et l’équipe du FMI 
sont parvenues à un accord 
au niveau des services sur 
un programme innovant de 
42 mois destiné à accom-
pagner le Bénin à répondre 
à des besoins urgents de fi-
nancement (liés notamment 
aux défis sécuritaires, aux 
séquelles de la COVID-19 
et de la guerre en Ukraine) 
et soutenir son Plan Natio-
nal de Développement. Au 
nombre des défis, il y a la 
mobilisation des recettes, 
pierre angulaire du pro-
gramme de réformes des 
autorités, la priorisation des 
dépenses et l’amélioration 
de leur efficience qui  per-
mettront de créer l’espace 
budgétaire nécessaire à 
une réponse efficace aux 
besoins importants du Bé-
nin en matière de dévelop-
pement économique et de 

sécurité, tout en préservant 
la viabilité de la dette. Il y a 
également le renforcement 
du dispositif de lutte contre 
le blanchiment de capitaux 
et le financement du terro-
risme, couplé à l’amélio-
ration de la gouvernance 
et de l’État de droit, e qui 
consolidera les fondements 
d’une croissance inclusive 
et durable tirée par le sec-
teur privé, dans un climat 
de paix et de sécurité.

La mission du FMI 
satisfaite de la mise 

en œuvre des 
réformes

Au terme de leur mis-
sion à Cotonou, Constant 
Lonkeng du FMI a livré 
ses impressions.  « Je suis 
heureux d’annoncer que 
les autorités Béninoises et 
l’équipe du FMI sont par-
venues à un nouvel accord 
au niveau des services, pour 
une durée de 42 mois, au 
titre à la fois de la facilité 
élargie de crédit (FEC) et le 
mécanisme élargi de crédit 
(MEDC), afin d’appuyer le 
programme économique et 
financier des autorités du 
Bénin. L’accès exception-

nel proposé au titre de ce 
programme à hauteur de 
484.058 millions de DTS 
(soit environ 700 millions 
de dollars, ou 391 % de la 
quote-part du pays), vise à 
aider le Bénin à répondre 
à des besoins urgents de 
financement, préserver la 
stabilité macroéconomique 
et soutenir son plan natio-
nal de développement axé 
sur la réalisation des Ob-
jectifs de développement 
durable (ODD). « Le Bénin 
a enregistré des progrès 
considérables dans sa ges-
tion macroéconomique au 
cours de ces cinq dernières 
années, plaçant l’économie 
sur des fondements solides. 
Cependant, le pays fait 
face aujourd’hui aux effets 
conjugués de la dégradation 
de la situation sécuritaire 
régionale, de la pandémie 
de COVID 19 et de l’éro-
sion du pouvoir d’achat 
dans un contexte marqué 
par la guerre en Ukraine. 
Les services du FMI et les 
autorités Béninoises sont 
parvenus à un accord sur 
un programme innovant, 
le premier dans le cadre 
de la politique du FMI ap-
plicable à l’exposition au 
crédit combiné élevé, afin 

de soutenir l’économie à 
court terme tout en faisant 
avancer les politiques et 
réformes destinées à pro-
mouvoir une croissance in-
clusive et durable tirée par 
le secteur privé, dans un cli-
mat de paix et de sécurité.
« La mobilisation des re-
cettes est la pierre angulaire 
du programme de réformes 
des autorités. Conjuguée à 
la priorisation des dépenses 
et à l’amélioration de leur 
efficience, cette stratégie 
créera l’espace budgétaire 
nécessaire pour répondre 
aux besoins importants du 
Bénin en matière de déve-
loppement et de sécurité, 
tout en préservant la viabi-
lité de la dette. L’atteinte de 
cet objectif passera bien en-
tendu par la poursuite de la 
politique d’assainissement 
des finances publiques à 
moyen terme qui repose 
sur les acquis du Bénin en 
matière de bonne gestion 
de ses finances publiques. 
Cela suppose la réduction 
de l’écart vis-à-vis des pairs 
en matière de recettes fis-
cales, notamment à travers 
la rationalisation à court 
terme des dépenses fiscales 
et l’élargissement progres-
sif de l’assiette de l’impôt, 

notamment en élaborant 
une stratégie de mobilisa-
tion des recettes à moyen 
terme qui améliore l’effi-
cience globale du système 
fiscal ».
« Compte tenu du niveau 
des inégalités de revenu 
au Bénin, le programme 
appuyé par le FMI au titre 
de la FEC/du MEDC est 
axé sur un « développement 
centré sur l’épanouissement 
de l’homme » en améliorant 
l’accès aux services publics 
de base et la présence de 
l’État dans les zones vul-
nérables, conformément 
à l’« approche civile » du 
Gouvernement pour l’atté-
nuation des risques sécu-
ritaires. La réalisation de 
ces objectifs ambitieux 
passera par un engagement 
sans faille en faveur des 
réformes et un soutien tech-
nique et financier solide de 
la part des partenaires au 
développement du Bénin 
afin de compléter l’appui 
financier exceptionnel du 
FMI, largement concentré 
sur l’année en cours.

Le renforcement du dis-
positif de lutte contre le 
blanchiment des capitaux 
et le financement du terro-
risme, de la gouvernance 
et de l’État de droit devrait 
renforcer davantage la 
confiance dans les institu-
tions nationales et conso-
lider les fondements d’une 
croissance durable tirée par 
le secteur privé. La pour-
suite de la transformation 
numérique et le renforce-
ment de la résilience de 
l’économie face aux chan-
gements climatiques aide-
raient à atteindre les objec-
tifs de développement du 
Bénin et libèreraient davan-
tage le potentiel de crois-
sance du pays ».

Les personnalités 
rencontrées à Coto-

nou par la délégation 
du FMI 

Il faut préciser que la dé-
légation du FMI, lors de 
son séjour, a rencontré 
différentes personnalités 
et divers responsables de 
haut niveau. « L’équipe 
a rencontré M. Wadagni, 
Ministre d’État, Ministre 
de l’Économie et des Fi-
nances, M. Bio Tchané, 
Ministre d’État, Ministre 
du Développement et de 
la Coordination de l’action 
gouvernementale, M. Jo-
hannes Dagnon, Conseiller 
spécial du président Talon, 
M. Emmanuel Assilame-
hoo, Directeur national de 
la BCEAO (banque cen-
trale régionale), le Général 
Bertin Bada, Directeur du 
cabinet militaire du Pré-
sident de la République, 
des représentants du minis-
tère des Affaires sociales 
et de la Microfinance et de 
la commission bancaire de 
l’UMOA basée à Abidjan, 
des hauts fonctionnaires de 
l’administration béninoise, 
des représentants de la 
société civile et du monde 
des affaires et divers bail-
leurs de fonds, notamment 
des représentants de la 
Banque africaine de déve-
loppement, du Programme 
alimentaire mondial et de 
la Banque mondiale. Pour 
rappel, en 2017, le Bénin 
avait déjà obtenu un accord 
FEC de 151 millions USD 
du FMI pour soutenir ses 
réformes. Cette fois, les 
autorités négocient pour un 
accord visant un montant 
sept fois plus important, 
mais qui devra être définiti-
vement validé par le conseil 
d’administration du Fonds 
d’ici juin 2022.

Réélection de Macron en France 

 La classe politique entre soulagement, inquiétude et désir de revanche aux législatives
Emmanuel Macron a été 

réélu dimanche à la pré-
sidence de la République 

avec 57,6 à 58,5 % des voix face 
à Marine Le Pen (41,5-42,4 %) 
selon les premières estimations, 
une nette victoire tempérée par 
l’écart notablement serré avec 
l’extrême droite et une absten-
tion élevée (28 %).Donné de 
longue date favori à sa propre 
succession, Emmanuel Macron 
devient à 44 ans seulement le 
premier président sortant recon-
duit hors cohabitation, depuis 

l’adoption du vote au suffrage 
universel direct en 1962.D’em-
blée, les réactions sont tom-
bées. Des félicitations d’Ursula 
von der Leyen, présidente de 
la commission européenne aux 
regrets du député LR Eric Ciotti 
« un vote par défaut » plutôt 
que « d’adhésion ». Une forme 
d’exploit après un premier 
quinquennat pourtant scandé de 
crises, des « gilets jaunes » au 
Covid-19. Emmanuel Macron a 
été reconduit pour un deuxième 
mandat, ce qui n’était encore 

jamais arrivé, hors période de 
cohabitation, depuis l’adop-
tion de l’élection présidentielle 
au suffrage universel direct 
en 1962. Le président sortant 
a été réélu avec 57,6 à 58,5 % 
des voix face à Marine Le Pen 
(41,5-42,4 %) selon les pre-
mières estimations. D’emblée, 
les réactions sont tombées. Des 
félicitations d’Ursula von der 
Leyen, présidente de la commis-
sion européenne aux regrets du 
député LR Eric Ciotti « un vote 

par défaut » plutôt que « d’adhé-
sion ». Inventaire.

Macron est « le plus mal élu 
des présidents de la Ve Répu-

blique », selon Mélenchon.
Emmanuel Macron est « le 
plus mal élu des présidents de 
la Vème République », mais la 
défaite de Marine Le Pen « est 
une très bonne nouvelle pour 
l’unité de notre peuple », a es-
timé dimanche l’Insoumis Jean-
Luc Mélenchon. « Madame Le 

Pen et Monsieur Macron ont à 
peine plus du tiers des électeurs 
inscrits », a souligné Jean-Luc 
Mélenchon. Concernant la can-
didate de l’extrême droite, il a 
souligné que « la France a refusé 
clairement de lui confier » la 
présidence « et c’est une très 
bonne nouvelle pour l’unité de 
notre peuple ». Pour en savoir 
plus, c’est ici.

« Le résultat représente en 
lui-même une éclatante 

victoire », selon Le Pen
Marine Le Pen a estimé que 
son score était « une éclatante 
victoire ». « Les idées que nous 
représentons arrivent à des som-
mets (…) Le résultat représente 
en lui-même une éclatante vic-
toire », a-t-elle déclaré depuis 
son QG électoral dimanche soir, 
peu après la publication des esti-
mations qui donnaient Emma-
nuel Macron réélu. « Nous lan-
çons ce soir la grande bataille 
électorale des législatives. 

 ● La DG de FMI Kristalina Georgieva, le ministre d'Etat, Romuald Wadagni
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Toute l’économie nationale, sous-régio-
nale, africaine et internationale dans un 
seul quotidien.
Le tout premier quotidien économique 
béninois : L’économiste.
L’économiste, c’est des informations 
économiques, bancaires, financières et 
boursières du Bénin et d’ailleurs traitées  
et des dossiers  réalisés  pour le dévelop-
pement économique et social du conti-
nent africain.
L’économiste, c’est des chiffres clés de 
l’économie béninoise, les tendances 
boursières avec la Bourse régionale des 
valeurs mobilières (BRVM), l’actualité 
économique, financière en temps réel.

 L’économiste, le journal 
des décideurs

Avis très important
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Cryptomonnaies 

Le FMI défend l'idée d’une régulation internationale des monnaies digitales de banque centrale
 

Le FMI estime que la multitude de projets de monnaies digitales de banque cen-
trale est un risque. Selon ses experts, une régulation internationale est nécessaire. 
Cette proposition risque de ne pas trouver une grande adhésion. Des experts du 

Fonds monétaire international (FMI) ont récemment défendu l'idée de créer une instance 
internationale de régulation des monnaies digitales de banque centrale (CBDC), apprend-
on de la transcription d'un échange avec des journalistes. « Nous devons créer un sys-
tème de paiement mondial qui fonctionne entre les pays et où les CBDC, les monnaies 
numériques de banque centrale sont interopérables entre les pays », a fait savoir Tobias 
Adrian, conseiller et directeur du département monnaies et marchés des capitaux au sein 
de l'institution. De l'avis de cet expert, les monnaies digitales de banque centrale peuvent 
fonctionner ensemble, et il faudrait une coopération mondiale qui permettra de mettre en 
place ces systèmes de paiement. Son avis était donné alors qu'on discutait sur les nou-
veaux risques à prendre en compte dans la régulation du secteur monétaire. Cette contri-
bution intervient en droite ligne avec les préoccupations du FMI en matière de stabilité 
financière internationale, mais elle survient aussi alors que certains pays africains ont déjà 
émis leurs monnaies digitales (e-naira au Nigeria) et que d'autres ont lancé une réflexion 
pour en apprendre plus sur les implications d'une telle monnaie (Kenya). D'autres projets 
de monnaie digitale n'ont pas prospéré, comme c'est le cas en Tunisie et au Sénégal, avec 
la Banque régionale des marchés. La différence entre les CBDC et les cryptomonnaies au 
sens strict, c'est que les premières sont garanties par un régulateur officiel, alors que les 
secondes sont gérées par un système virtuel de Blockchain. 

Elon Musk était auparavant 
entré au capital de l’entre-
prise à hauteur d’un peu 
plus de 9 %, ce qui a fait 
de lui l’un des plus gros 
actionnaires du groupe. 
Twitter avait ensuite propo-
sé à Musk de rejoindre son 
conseil d’administration, 
mais le multimilliardaire 
avait décliné cette offre. 
À Wall Street, l’action de 
Twitter réagissait peu à ce 
développement jeudi, grap-
pillant 0,39 %, à 46,85 dol-
lars, en début de séance.

20 Minutes 

 ● Eco-Inter
Togo 

Les députés approuvent à l’unanimité le projet d’adhésion au Commonwealth
 

Après le Rwanda, le Maroc et le Gabon, c’est 
au tour du Togo de frapper à la porte du Com-
monwealth. Huit ans après son lancement, le 

processus d’adhésion du Togo au Commonwealth a reçu 
l’onction des élus du peuple, nous informe le portail 
gouvernemental République Togolaise. Les députés ont 
adopté vendredi, à l’issue d’une séance d’information 
du gouvernement, la résolution sur l’adhésion du pays 
à cette organisation intergouvernementale.  Les enjeux, expliqués à la Représentation 
nationale par le ministre des relations avec les institutions de la République, Christian 
Trimua, sont multiples.  Ainsi, que ce soit sur les plans diplomatique, politique, écono-
mique, commercial, ou encore socio-culturel, cette adhésion offre la possibilité au Togo 
de diversifier ses relations, bénéficier de nouveaux financements, renouer avec un héri-
tage politique britannique (le Togo a été un condominium franco-britannique), faciliter 
un nouveau brassage culturel, ou encore s’exporter sur un vaste marché de plus de deux 
milliards de consommateurs.  “Le Togo ne quitte pas la francophonie. Il va seulement 
renforcer les programmes d’enseignement de l’anglais et réactiver d’autres partenariats”, 
a clarifié la cheffe du Parlement, Yawa Tségan lors de la session.  La prochaine étape sera 
désormais le dépôt formel de la candidature.

Marchés

La hausse des prix mondiaux des produits alimentaires semble bien partie pour durer 
 

Avec la progression des prix alimentaires dans le 
monde depuis près d’un an, les inquiétudes sont 
nombreuses sur la sécurité alimentaire mondiale. 

Cette situation reste particulièrement préoccupante dans 
les nations les plus vulnérables. La flambée des prix mon-
diaux des produits alimentaires pourrait s’inscrire dans la 
durée. C’est ce qu’a confié à la firme d’analyse S&P Global 
Platts, Monika Tothova, économiste à la FAO. Alors qu’en 

mars dernier, l’indice de l’organisme onusien qui suit l’évolution des cours de 5 produits 
de base avait déjà atteint son plus haut niveau depuis sa création en 1990 (159,3 points), 
la responsable indique que le chemin d’un retour à la normale sera long. Et pour cause. 
Dans le sillage de la guerre dans la région de la mer Noire qui a été un choc important sur 
les marchés des céréales de base et des huiles végétales, la hausse des prix des engrais 
et d’autres intrants est un élément additionnel qui nourrit l’inflation.    « Même si le 
conflit entre la Russie et l’Ukraine finissait demain, cela prendrait du temps pour que les 
exportations de produits agricoles retrouvent leur niveau d’avant-guerre. Et même dans 
ce cas de figure, nous aurions toujours des niveaux élevés pour les intrants. Cela durera 
encore pendant plusieurs saisons et plus seulement en termes de mois », indique Mme 
Tothova. Et d’ajouter : « D’autre part, la hausse des prix des intrants conduit à une pro-
gression des prix de plusieurs matières premières utilisées dans l’alimentation animale, 
ce qui renchérit les tarifs de la viande et du lait. In fine, cela a un impact global sur toute 
la chaîne alimentaire ». Plus globalement, les perspectives orientées à la hausse pour les 
prix alimentaires devraient surtout affecter les pays les plus pauvres où les populations 
dépensent déjà l’essentiel de leur revenu dans l’accès à l’alimentation. Dans ces nations 
situées notamment en Afrique où le niveau d’utilisation d’intrants est déjà faible compa-
rativement au reste du monde, une hausse durable des prix des engrais menace d’effacer 
les gains réalisés durant la dernière décennie.  

Twitter

 Elon Musk dit avoir le financement nécessaire pour racheter le réseau

Ecofin du 24 Avril 2022

 

Cette fois, il n’a pas 
communiqué par 
un tweet mais bien 

directement auprès des au-
torités boursières. Le patron 
de Tesla, Elon Musk, a indi-
qué jeudi qu’il envisageait 
de passer directement par 
les actionnaires de Twit-
ter pour racheter le réseau 
social et a dit avoir sécu-
risé près de 46,5 milliards 
de dollars pour financer 
cette transaction. Il devrait 
s’agir d’une offre publique 
d’achat (OPA) hostile, alors 
que Twitter compte selon 
toute vraisemblance s’y 
opposer officiellement dans 
les prochains jours.
Dans un document dépo-
sé auprès du gendarme 
boursier américain (SEC), 
Elon Musk affirme dispo-
ser d’engagements de la 
banque Morgan Stanley 
pour contracter deux prêts, 
l’un de 13 milliards de 
dollars et un autre de 12,5 
milliards. Le multimilliar-
daire a également prévu de 
consacrer 21 milliards de 
dollars de sa fortune per-
sonnelle pour mener à bien 
l’opération.

« Pilule empoisonnée 
»

Le conseil d’administration 
de Twitter s’est opposé à 
l’acquisition en adoptant 
une clause dite de la « pi-
lule empoisonnée » pour 
rendre le rachat plus diffi-
cile. Le dirigeant de Tesla 
et SpaceX n’a pas confirmé 
qu’il aurait recours à une 
OPA hostile, précisant qu’il 
s’agissait d’une éventualité. 
Il a proposé la semaine der-
nière d’acquérir au prix de 
54,20 dollars par action le 
réseau à l’oiseau bleu, où il 
compte près de 83 millions 
d’abonnés.

Cour de justice de la CEDEAO

Le Parlement de la CEDEAO refuse d’exécuter une décision 

L’immunité du par-
lement de la CE-
DEAO la place-t-il 

au dessus des lois et des 
citoyens ? 
Le 27 octobre 2021, la Cour 
de Justice de la CEDEAO 
basée à Abuja condamne le 
parlement de la CEDEAO 
à verser des arriérés de sa-
laire et d’indemnités dues à 
Komlan Raymond Koudo, 
employé qui avait esté l’ins-
titution pour non paiement 
de ses droits. Condamna-
tion sous astreinte journa-
lière faisant que le montant 
s’élève aujourd’hui à plus 
de 3,2 millions de dollars. 
Après une année de procé-

dures, l’histoire s’emballe. 
Le Parlement de la CE-
DEAO avait soutenu lors 
de sa défense que la procé-
dure de recrutement de son 
ancien employé, en tant que 
Webmaster, n’avait pas été 
en respect des procédures, 
ce que les juges de la Com-
munauté on trouvé incon-
gru et fallacieux comme ar-
gument. Le parlement de la 
Cedeao ne s’est pas encore 
exécuté suite à sa condam-
nation par la Cour de justice 
de la Cedeao en dépit d’une 
première notification écrite 
des avocats de Komlan 
Raymond Koudo.  La lettre 
de l’avocat adressée au 

parlement à la fin du délai 
légal d’exécution ne rece-
vra jamais de réponse. Une 
superbe indifférence que le 
principal intéressé qualifie 
de mépris des textes de la 
Cedeao et en particulier à 
l’égard de la Cour de justice 
de cette même organisation. 
En effet, le traité revisé 
est claire la dessus en son 
article 15 (4) “Les arrêts de 
la Cour de Justice ont force 
obligatoire à l’égard des 
Etats Membres, des Institu-
tions de la Communauté, et 
des personnes physiques et 
morales.”

Financial Afrik du 22 avril 2022
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 

Tél : (229) 21 31 15 41 

21 31 15 71 

AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa

01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 168,31

Variation Jour 0,01 %

Variation annuelle 9,64 %

BRVM Composite 219,68

Variation Jour -0,45 %

Variation annuelle 8,60 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 79 vendredi 22 avril 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 612 849 493 249 -0,45 %

Volume échangé (Actions & Droits) 109 060 -71,29 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 510 476 103 -46,49 %

Nombre de titres transigés 43 4,88 %

Nombre de titres en hausse 13 -38,10 %

Nombre de titres en baisse 15 66,67 %

Nombre de titres inchangés 15 36,36 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 745 216 493 467 0,32 %

Volume échangé 20 172 -84,29 %

Valeur transigée (FCFA) 201 812 000 -84,59 %

Nombre de titres transigés 3 -40,00 %

Nombre de titres en hausse 3 200,00 %

Nombre de titres en baisse 0 -100,00 %

Nombre de titres inchangés 0 -100,00 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SETAO CI (STAC) 1 810 6,47 % 147,95 %

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 810 5,19 % -9,50 %

NESTLE CI (NTLC) 8 500 2,78 % 84,58 %

SMB CI (SMBC) 7 995 2,57 % 15,87 %

BANK OF AFRICA BF (BOABF) 6 250 2,46 % 0,81 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SITAB CI (STBC) 5 995 -7,05 % -2,99 %

SICOR CI (SICC) 7 000 -6,98 % 36,72 %

SOLIBRA CI (SLBC) 155 000 -5,49 % -0,64 %

BICI CI (BICC) 6 000 -4,76 % -18,92 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 750 -3,85 % -10,50 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 124,47 -2,00 % 13,04 % 17 397 89 777 115 39,95

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 516,61 0,11 % 15,10 % 15 782 168 445 075 8,37

BRVM - FINANCES 15 79,45 -0,50 % 3,01 % 56 236 179 326 813 9,72

BRVM - TRANSPORT 2 581,55 0,00 % -6,52 % 1 2 400 9,71

BRVM - AGRICULTURE 5 290,17 0,36 % 19,26 % 8 930 56 163 085 16,45

BRVM - DISTRIBUTION 7 414,54 -1,10 % 1,75 % 10 284 15 987 635 26,35

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 2 233,33 6,47 % 147,95 % 430 773 980 10,48

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,89

Taux de rendement moyen du marché 5,33

Taux de rentabilité moyen du marché 5,75

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 100

Volume moyen annuel par séance 1 528 926,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 765 870 721,79

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 2,11

Ratio moyen de satisfaction 14,95

Ratio moyen de tendance 707,50

Ratio moyen de couverture 14,13

Taux de rotation moyen du marché 0,01

Prime de risque du marché 2,11

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Jours du marché Dantokpa 

"

D R

C. Kpédjo

Départements Lieux Noms Jours

Alibori Malanville Malanville dimanche

Ségbana Ségbana dimanche

Bérébouaye Bérébouaye samedi

Malanville Malanville samedi

Karimama Karimama vendredi

Matéri Matéri jeudi

Tanguiéta Tanguiéta lundi

Cobly Cobly mercredi

Gaouga Gaouga mardi

Kassoua Kassoua mardi

Mono Grand-Popo Grand-Popo mardi

Agoué Agoué mercredi

Zou Djalloukou Djalloukou dimanche

Massi Massi dimanche

Agouna Agouna mardi

Ikèmo n Ikèmon mercredi

Les marchés locaux qui s’animent  par huitaine
Borgou Gogounou Gogounou dimanche

Bembéréké Bembéréké jeudi

Kalalé Kalalé jeudi

Tchaourou Tchaourou lundi

Tchikandou Tchikandou mardi

Fô-Bouré Fô-Bouré mercredi

Sokka Sokka mercredi

Parakou Azeke samedi

N’Dali N’Dali samedi

Dunkassa Dunkassa vendredi

Collines Ouèdèmè Ouèdèmè dimanche

Ouessè Ouessè jeudi

Gobada Gobada lundi

Savè Savè lundi

Tchetti Tchetti lundi

Glazoué Glazoué mercredi

Lahotan Lahotan mercredi

Donga Bénin Bénin jeudi

Tokotoko Tokotoko lundi

Prix des produits hydrocarbures et gaz

Produits Unité de mesure Prix (en 
FCfa)

Essence 1l 505

Pétrole 1L 510

Gasoil 1L 520

Mélange 1L 615

Gaz domestique 6kg (petite bouteille) 3270

12,5kg (moyenne bouteille) 6812

18kg (grande bouteille) 9810

Huile à moteur (essence) Bidon (1L) 2.900

Bidon (4L) 9.590

Huile à moteur (diésel) Bidon de 4Littres 10.535

Huile à moteur (Atf boîte 
automatique)

2littres 6.320

Huile à moteur (à pont EP 90) 2Littres 6.130

Huile à moteur en vrac 1Littre 2.265

Huile à moteur diesel 1Littre 2.165

Huile à 2 temps en vrac 1L 1.635

Graisse 0,400g 2.940

Eau distillée 1,5L 850

Eau de refroidissement Bidon (1,5L) 1.600

Bidon (5L) 5.000

Electrolyte 5L 4.000

E140 en vrac 1L 2.175

E140 camion et 4X4 Bidon de 2L 6.295

Source : Station « JNP» Mardi 19 Avril 2022

Prix des produits de première nécessité 
appliqués dans les marchés

produits Unité de mesure Prix (en FCfa)

Maïs Tongolo 250

Mil Tongolo 350/400

Gari ordinaire Tongolo 350

Gari fin Tongolo 400

Haricot rouge Tongolo 650

Haricot blanc Tongolo 700/800

Arachide décort. Gros grains Tongolo 700

Piment vert (gbataki) Tongolo 400

Tomate fraiche Grand Panier 15.000/22.000

Oignon  p m g Panier (40) 1500/2000/3000

Farine de cossette d’igname Tongolo 1000

Sésame qualité supérieure Tongolo 1000

Sel marin local Tongolo 300

Sel marin importé Tongolo 300

Sucre en morceau Paquet 500

Sucre en poudre 1kg 500

Riz ordinaire Tongolo Entre 500 et 900

Huile d’arachide locale 1litre 1200

Huile végétale importée 1litre 1700

Huile rouge locale 1,5litre 1000

Igname ordinaire Tas 3500

Igname à piler Tas 4500

Savon palmida 1pain 200

Lait concentré sucré BB et autres  250g 400/500

Lait concentré sucré Jago Plus d’1kg 1000

Lait concentré non sucré Peak 250g 400

Sardine à huile 250g 500

Couscous Sipa 500g (en sachet) 850

Spaghetti Matanti 250g/500g (en sachet) 250/450

Coquillette Maman et autres 250g/500g (en sachet) 250/450

Concentré de tomate 150g/250g/1kg 125/275/450/1900

Banane Régime Entre 3000 et 4000

Œuf Plateau 2300/2500
Source : Quotidien l’Economiste du Bénin, fait le 19/04/ 2022

Avril 2022

Lundi 4 Avril 2022

Vendredi 8 Avril 2022

Mardi 12 Avril 2022

Samedi 16 Avril 2022

Mercredi 20 Avril 2022

Dimanche 24 Avril 2022

Jeudi 28 Avril 2022

Devises 
étrangères

Franc CFA 

(1Xof)
Dollar (USD) 597,84

Euro 655,95

Livre Sterling 
(GBP - Grande 
Bretagne) 

784,14

Naira (NGN - 
Nigeria) 

1,43

Cedi (GHS - 
Ghana)

80,13

Rand (ZAR – 
Afrique du Sud)

40,99

Yen (JPY) 4,86

Yuan (CNY) 93,97

Rouble russe 
(RUB)

7,02

Franc Suisse 
(CHF)

645,51

Franc Guinéen 
(GNF)

0,067

Roupie indienne 
(INR)

7,92

Droits de tirage 
spéciaux (FMI)

822,46

Or (XAU) 1155123,1

Argent (XAG) 14669,62

Taux de change 

Cours des matières Premières  Mardi 19 Avril 2022
Matière première Mois  Dernier Var. Var.% Heure

Or

XAU/USD

Argent

Cuivre

Platine

Palladium
Pétrole brut WTI

Pétrole Brent

Gaz naturel
Fioul
Essence RBOB
Gasoil Londres
Aluminium
Zinc

Nickel
Cuivre

Blé américain
Riz Paddy
Maïs américain
Soja américain
Huile de Soja 
américaine
Farine de soja
Coton américain
Cacao américain
Café US C
Café de Londres
Sucre américain
Jus d’orange
Bétail
Porc

Bovins d’engraissement
Bois de construction

Avoine

Quelques pharmacies à Cotonou 

20:51:23
20:51:27
20:51:12

20:51:19

20:51:14
20:49:40
20:51:23
20:51:23
20:51:14
20:51:23
20:51:23
20:51:25
19:28:55
19:17:26

19:28:39
19:29:50

20:20:03
20:17:09
20:20:03
20:19:56

20:19:56

20:19:59
20:20:03
19:29:01
19:30:08
18:30:00
18:58:20
19:59:54
20:04:57
20:04:59
20:05:01
20:14:55
20:20:03

+0,48%
+0,37%
-0,07%

+1,91%

+0,14%
+0,76%
+4,15%
+3,14%
-0,02%
+3,74%
+1,68%
+1,52%
+0,14%
-0,05%

+1,54%
+1,27%

+2,77%
-0,44%
+1,99%
+1,18%
+1,53%
+1,14%
+2,38%
-1,44%
+1,17%
-0,02%
+1,24%
+0,96%
-0,40%
-1,90%
-2,04%
+0,47%
-0,26%

Juin 2022

Mai 2022

Mai 2022

Juill 2022
Juin 2022
Mai 2022
Juin 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Avr 2022

Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022

Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Mai 2022
Avr 2022
Avr 2022
Avr 2022
Mai 2022

1.932,85
1.932,36

24,637
4,7780

989,95

2.284,77
103,39
107,67

5,719
3,5519
3,2066

1.117,75
3.455,00
4.341,00

33.734,50
10.385,50

1.011,30
15,935
749,60

1.601,75
72,29

455,15
137,75

2.561,50
231,08

2.136,00
19,61

159,07
138,10

99,38
158,10
969,40
719,80

+9,15
+7,18

-0,017

+0,0895
+1,35

+17,27

+4,12
+3,28

-0,001
+0,1279
+0,0531

+16,75
+5,00
-2,00

+512,00
+130,00

+27,30
-0,070
+14,60
+18,75

+1,09
+5,15
+3,20

-37,50
+2,68
-0,50
+0,24
+1,52
-0,55
-1,92
-3,30
+4,50
-1,90
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Autant le préciser tout de suite : cette configuration 
de Saturne n'augure rien de fameux dans le secteur 

finances. Au mieux, elle vous contraindra à accepter une période 
de restriction. Au pire, elle va provoquer de nombreux retards dans 
des rentrées d'argent, ce qui vous obligera à refaire vos comptes. 
En attendant que la situation se rétablisse, ce qui ne saurait tarder, 
essayez de ne pas en faire une maladie.

Resserrez les cordons de votre bourse, sinon vous 
craquerez pour un oui pour un non. Et ce ne sera vraiment pas le 
moment ! D'autres dépenses, indispensables celles-là, vont se pré-
senter : tâchez d'y faire face.

Sur le plan financier, votre côté plutôt rêveur et 
insouciant pourra vous faire rater d'excellentes 

occasions que vous offrira Saturne. Aussi serait-il utile, en cette 
journée, de vous adjoindre l'aide d'une personne plus réaliste et plus 
compétente.
Vendredi 1er Avril 2022
L'environnement astral de la présente journée pourra vous ouvrir 
l'appétit pour les gains pécuniaires au point de dépasser tous vos 
espoirs. La spéculation, en particulier, sera très alléchante et, pour 
une fois, vous feriez bien de succomber à la tentation. On ne peut 
évidemment prétendre que l'opération se fera sans risques, mais 
ceux-ci seront acceptables si vous savez vous cantonner dans les 
limites raisonnables.

La Lune en cet aspect vous donnera de la com-
bativité, mais aussi un besoin de satisfaire toutes 

vos envies de luxe et de prodigalité. Soyez raisonnable : évitez les 
dépenses inutiles, pour ne pas vous priver du nécessaire.

Votre jugement en matière de finances sera obnu-
bilé aujourd'hui par l'action hostile de Pluton mal 

aspecté. Vous risquez fort de faire une mauvaise évaluation de la 
conjoncture. Ce ne sera donc pas le moment de vous lancer dans des 
spéculations trop importantes.

Soyez d'une extrême prudence dans vos dépenses, 
en particulier si elles impliquent un emprunt de 

longue durée. Les dettes sont faciles à contracter et les dépenses 
plus faciles encore à effectuer, mais les remboursements seront plus 
pénibles qu'il n'y paraît : voilà le piège qui vous attend ! Et tout le 
monde sait aussi que "les dettes réduisent l'homme libre en escla-
vage" (Publilius Syrus).

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Au cours de cette journée un peu chancelante, 
gardez-vous de toute spéculation ; laissez ce 

genre de risque aux aventuriers professionnels. Regardez-y 
à deux fois avant de prêter de l'argent à des personnes qui 
ne sont pas tout ce qu'elles s'efforcent de paraître. Certains 
natifs tireront profit d'un second métier ou d'un passe-temps.

Avec Mercure dans votre camp, vous n'au-
rez aucun mal à équilibrer votre budget, et 

pourriez même bénéficier d'un apport d'argent imprévu et... 
bienvenu. Neptune, l'un des astres qui dirigent pour vous le 
plan financier, travaillera de concert avec Saturne, une pla-
nète d'organisation, ce qui vous aidera à agir en excellent 
gestionnaire.

Côté argent, il faudra vous serrer la ceinture. 
Si vous vous laissez aller à multiplier les dé-

penses superflues, l'équilibre de votre budget ne tardera pas 
à être compromis.

Vous allez probablement dépenser sans compter 
et pas toujours à bon escient. Ne soyez pas aussi 

large : on va finir par abuser de votre gentillesse. Sachez que 
l'estime et l'amitié ne s'achètent pas. Comptez plutôt sur vos 
compétences et vos qualités de coeur.

Avec l'appui musclé de Neptune en bons aspects, 
vous passerez une journée sans problème financier 

et pourrez même espérer des rentrées conséquentes ou une 
prime quelconque. Si votre métier touche de près ou de loin 
la joaillerie, faites preuve de vigilance et de prudence dans 
vos diverses transactions.

Pluton, en aspect harmonieux, devrait jouer po-
sitivement pour vous en matière financière, vous aidant à 
augmenter vos revenus, à choisir de meilleurs placements, 
et à vous lancer dans des investissements rentables. Pour 
quelques natifs, un héritage est possible.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 
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Groupe de travail numérique

CIPB et AFRIA s’engagent pour une contribution efficace du privé
Le Conseil des Investisseurs Privés au Bénin (CIPB) et l'Agence francophone pour l'intelligence artificielle (AFRIA) ont précédé à la signature d’une convention de par-
tenariat le jeudi 21 avril 2022 à Cotonou. C’est lors d’un atelier-débat organisé dans le but d’informer le secteur privé sur la question de la sécurité des données et les 
implications pour les entreprises.

 ● Félicienne HOUESSOU

Le Système d'Infor-
mation d'une entre-
prise est devenu 

stratégique, sa sécurité est 
primordiale. Cependant, 
les données doivent être 
disponibles à tout moment 
pour faciliter la bonne 
gestion, l’accès au finan-
cement et autres services 
de développement. C’est 
pourquoi, l’atelier conjoint 
de l’AFRIA et du CIPB a 
été placé sous le thème ‘’la 
sécurité des données des en-
treprises : enjeux juridiques 
et économiques’’. Dans sa 
communication, Arnaud 
Tessalonikos, de l’Associa-
tion Française de Prévention 
des Risques Numériques 
(AFPRN) a fait savoir que 
signaler les attaques, c’est 
bloquer les pirates et mettre 
à nu leur mode opératoire. 
A l’en croire, la sécurisa-
tion des données concerne 

toutes les entreprises, toutes 
les institutions, toutes les 
organisations, quel que soit 
leur secteur d’activités, leur 
domaine d’intervention. 
Et donc il faut prévenir les 
risques et les menaces pour 
réparer au besoin lorsqu’il y 
a des attaques, ou bien pour 
contre-attaquer les cyber-
criminels. Pour cela, il faut 
constamment améliorer le 
dispositif sécuritaire de son 

entreprise. Les contenus 
sensibles des entreprises 
attisent les convoitises des 
hackers dans un but d’usur-
pation d’identité, celle-ci 
ayant pour objectif de récla-
mer des sommes d’argent, 
de manipuler des per-
sonnes, ou simplement de 
mettre à mal l’organisation. 
Les cyberattaques contre 
les entreprises deviennent 
des outils au service de la 

fraude en permettant de 
récupérer des informations 
de valeur. C’est pourquoi, 
Arnaud Tessalonikos, n’a 
pas manqué de passer en re-
vue, des pistes de solutions 
pour renforcer la sécurité 
informatique dans les PME. 
Entre autres, la sécurisation 
du périmètre du réseau, la 
surveillance du réseau, le 
contrôle des accès, la ges-
tion des codes d'accès et la 
protection des données.
« Je suis agréablement sur-
pris de voir l’intérêt des 
gens pour l’intelligence 
artificielle. Nous sommes à 
l’heure du digital et il faut 
vraiment pouvoir profiter 
des innovations pour déve-
lopper les entreprises », a 
indiqué Mélaine Olouman-
Aquereburu de l’Agence 
pour le développement du 
numérique.  Pour le Pré-
sident de l’AFRIA, la sécu-
rité des données est tout un 
processus d’amélioration 
continue qui n’est pas ga-

gné d’avance. Mais, dira-
t-il, il y a déjà une prise de 
conscience au niveau afri-
cain et au niveau du Bénin. 
Au nom de cet objectif 
d’intérêt général qui réunit 
le CIPB et l’AFRIA, les 
deux partenaires ont signé 
une convention de coopé-
ration. Selon le président 
du CIPB, Roland Riboux, 
l’objectif de cet engagement 
est de favoriser une contri-

bution technique et efficace 
du secteur privé au Groupe 
de travail numérique (GTN). 
Ce nouveau défi, à en croire 
le président, se traduira par 
plusieurs activités conjointes 
en faveur des entreprises du 
Bénin. Le GTN se veut un 
creuset d'études et de propo-
sitions de solutions aux diffi-
cultés liées au numérique et 
qui entravent l'épanouisse-
ment du Secteur Privé.

 ● Présidium

 ● Photo de Famille
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Impacts de la Covid-19

La résilience de l’économie béninoise en 2021 avec 7,2%
L’économie béninoise a été résiliente face à la crise de la COVID-19. Car selon les données de l’institut national de la statistique et de la démographie (Instad) en 2021, 
le Bénin affiche un taux de croissance économique de 7,2% (contre 3,8% en 2020 et 6,9% en 2019). Cette reprise de l’économie béninoise s’explique essentiellement 
par le regain des activités du secteur tertiaire (+3,2 points de contribution à la croissance), notamment dans le commerce, le transport, les hôtels et restaurants. Les appuis 
financiers accordés par le Gouvernement aux entreprises ont aidé ces dernières à véritablement relancer leurs activités.

Microfinance 

Le Niger à l’école du succès de la finance inclusive au Bénin 
Une délégation venue de la République du Niger a séjourné au Bénin du mercredi 20 au vendredi 22 Avril 2022, dans le cadre d’une mission d’imprégnation au sujet de 
l’expérience du Bénin en matière de microfinance.  La délégation conduite par le Dr Mahamane L. Makaou a travaillé avec les cadres et techniciens du Fonds National de la 
Microfinance (FNM) sur le mécanisme mis en place par le Gouvernement béninois pour réussir la finance inclusive. 

A l’instar de plusieurs 
pays africains qui 
s’inspirent déjà de 

l’expérience du Bénin en 
matière de microfinance, la 
République du Niger prend 
désormais langue avec le 
Bénin. C’est ce qui justifie 
le séjour au Bénin, et plus 
précisément dans les locaux 
du FNM, du 20 au 22 Avril 
2022, d’une délégation du 
Fonds de Développement 
de l’Inclusion Financière 
(FDIF).  « Nous sommes au 
Bénin dans le cadre d’une 
mission d’imprégnation, 
parce que le Niger dispose 
depuis 2018 d’une stratégie 
nationale de Finance inclu-
sive. Et l’instrument d’opé-
rationnalisation de cette 
stratégie est un fonds d’in-
vestissement qu’on appelle 
le Fonds d’investissement 
de la finance inclusive. Il a 
été créé en 2020 mais n’est 
pas encore opérationnel. 
Nous sommes ici auprès 
du FNM pour s’inspirer de 
son expérience dans la mise 
en œuvre des financements 
en faveur de nos popula-
tions les plus vulnérables. 
Et de sorte à pouvoir opé-

rationnaliser notre Fonds au 
retour dans notre pays », a 
déclaré le chef de mission, 
le Dr Mahamane, Secrétaire 
Exécutif de la Stratégie 
Nationale de Finance Inclu-
sive du Niger (SNIF).
Rassurant sur la préfé-
rence du Bénin par rapport 
à d’autres pays pour faire 
cette expérience, le Secré-
taire exécutif du SNIF du 
Niger a souligné que : « Le 
Bénin a une longue et riche 
expérience en matière de 
microfinance notamment 
sur la finance inclusive. 
Donc il va de soi que c’est 

le pays le plus indiqué pour 
nous que l’on puisse venir 
s’inspirer de son exemple. 
C’est un pays voisin, nous 
avons pratiquement les 
mêmes populations, les 
mêmes besoins et le Bénin 
avait une longue avancée 
et il était question de venir 
s’inspirer de cette expé-
rience ». 
Face à la presse, mercredi, 
Abdou Rafiou Bello, Di-
recteur Général du Fonds 
National de la Microfinance 
(FNM), avait indiqué que 
cette visite est un « motif 
de fierté. C’est la reconnais-
sance de tout ce que nous 

faisons de bien depuis 2016 
pour dynamiser le Fnm et 
améliorer ses performances. 
Et vous savez que la mise à 
disposition des ressources 
adaptées aux populations 
démunies est une priorité 
pour le gouvernement ». 
Pendant les séances de tra-
vail, « Nous allons avec 
la délégation, examiner 
tout ce que nous faisons 
de bien, à savoir la digita-
lisation des interventions 
qui est intervenue depuis 
quelques temps. Nous al-
lons effectuer des descentes 
sur le terrain avec la délé-
gation pour apprécier de 
visu comment ça se passe 
sur le terrain, comment les 
populations ont accueilli 
cette forme digitalisée de 
la mise en œuvre du Micro-
crédit Alafia. Bien entendu, 
en dehors des programmes 
publics de microfinance 
que nous conduisons, nous 
avons aussi une mission de 
soutien au secteur de la mi-
crofinance de façon globale 
et à cet égard, nous faisons 
ce qu’on appelle en terme 
technique, le refinancement 

», a rassuré le DG/ FNM. 
Durant son séjour, la mis-
sion s’est également inté-
ressée à comment se passe 
la mise en œuvre des inter-
ventions auprès des parte-
naires afin d’apprécier le 
dispositif mis en place par 
le Bénin pour assurer les 
remboursements.  La mis-

sion a également bénéficié 
d’une conférence d’ADA 
Microfinance qui fait à peu 
près la même chose que le 
FNM en termes de soutien 
aux institutions de microfi-
nance. 

Source externe 
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International Africa Gaming Cup

Le Bénin donne le coup d’envoi, David Lafia-Monwoo champion  national 
Progressivement, l’engagement du Bénin à devenir un hub numérique se concrétise. Annoncée pour se dérouler au mois d’avril, la 1ère édition de l’International Africa Gaming Cup (IAGC) a été lancée, samedi 23 
avril, à Sèmè One, à Cotonou. Pour ce lancement qui a marqué le démarrage des phases nationales, au terme des confrontations entre Gamers, le champion national du Bénin est désormais connu.

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Initié par Nicecactus avec 
le soutien du gouverne-
ment béninois, le cham-

pionnat africain de Gaming 
est désormais une réalité. 
Loin de maillots, crampons 
et d’un terrain de jeu, la jeu-
nesse béninoise, manettes en 
main, a débuté, samedi 23 
avril 2022, le tournoi de jeux 
vidéo compétitifs, l’Interna-
tional Africa Gaming Cup 
(IAGC). Pour cette toute 
première édition continen-
tale, dont le lancement a été 
fait par le CEO de Nicecac-
tus, Mike Hessabi, une qua-
rantaine de Gamers se sont 
challengés. Au terme des 
différentes confrontations 
qui ne sont rien d’autre que 
la phase nationale du cham-
pionnat pour le compte du 
Bénin, dans la catégorie 

homme, huit (08) finalistes 
ont été récompensés. Après 
la série de challenges sans 
aucune défaite, David Lafia-
Monwoo, Béninois vivant en 
France, s’est adjugé le pre-
mier prix, un chèque de 850 
mille FCFA et le trophée du 
grand vainqueur. Il est suivi 
de William Tshimungou qui, 
en plus de son trophée, est re-
parti avec un chèque de 600 
mille FCFA. Dans la catégo-

rie des filles, la championne 
Carina Gbahoungba, quant 
à elle, est repartie avec un 
chèque de 100 mille FCFA et 
la vice-championne, avec 50 
mille FCFA. Au total, plus 
de 3 millions FCFA ont été 
distribués aux finalistes des 
deux catégories. Heureux 
d’être sacré champion natio-
nal du Bénin en Tekken 7, jeu 
autour duquel s’est déroulée 
la 1ère journée de la phase 
nationale, le champion, Da-
vid Lafia-Monwoo, n’a pas 
manqué de reconnaître le mé-
rite de l’initiative. « Je trouve 
que c’est un tournoi qui est 
très bien organisé, qui n’a 
rien à envier aux tournois eu-
ropéens ou américains. C’est 
une bonne initiative, c’est 
un bon début. C’est vrai que 
je n’ai pas perdu de combat 
mais ce n’était pas simple», 
a-t-il assuré avant d’inviter 

la communauté de Gamers du 
Bénin à ne point abandonner 
cette industrie en plein essor. 
Pour le CEO de Nicecactus, la 
phase du Bénin qui consacre 
le démarrage du Bénin est une 
réussite. « Notre ambition était 
de montrer la capacité d’orga-
nisation ici, au standard inter-
national. Et on voit ce soir que 
nous avons même dépassé ce 
standard et nous sommes donc 
très heureux. Je remercie son 
excellence, monsieur le pré-
sident de la République, son 
excellence Patrice Talon, le 
ministre d’Etat en charge de 
l’Economie et des finances, je 
remercie également madame 
la ministre du numérique et de 
la digitalisation, et surtout, je 
remercie toute cette commu-
nauté de Gamers qui ont per-
mis aujourd’hui à nous tous 
de nous réunir et d’avoir une 
journée absolument excellente 
», va confier Mike Hessabi. A 

l’en croire, la compétition 
se poursuit avec les autres 
pays d’Afrique et à terme, 
l’objectif est de puiser 
dans les plus grandioses du 
continent pour aller au ni-
veau international. Au nom 
de la ministre Aurélie Zou-
marou, le directeur de cabi-
net Ahmed Sacca Yarou, 
s’est réjoui de la mobilisa-
tion des gamers béninois 
autour de cette compétition 

qui fait du Bénin, le carrefour 
de l’e-sport sur le continent 
africain. Il  n’a pas manqué 
de rassurer l’équipe d’orga-
nisation du soutien du gou-
vernement tout au long de la 
compétition qui prendra fin 
en juillet prochain. L’e-sport, 
au-delà de rapprocher la jeu-
nesse et de renforcer le vivre-
ensemble, est une opportu-
nité pour faciliter le transfert 
des technologies au Bénin. 

TANGUIÉTA 

Un atelier sur la malnutrition
(Capitalisation des résultats de l’étude de l’influence des traditions 

sur la malnutrition dans l’ATACORA)
Le projet de Sécurité Alimentaire et de Renforcement de la Résilience (ProSAR) a 
organisé le vendredi dernier à l’intention des leaders religieux, des dignitaires des 
religions endogènes, les chefs coutumiers, des Agents Communaux pour le Dévelop-
pement (Acd) et des facilitateurs, un atelier de capitalisation des résultats de l’étude 
de l’influence des traditions sur la malnutrition dans le département de l’Atacora.

Gouvernance locale 

Le nouveau SE de Djougou prend service 
(Les agents de la mairie de Djougou rendent un hommage à leur 

secrétaire général sortant)
Sur initiative du Maire de la Commune de Djougou, le docteur Abdoul Malik Séibou, 
une cérémonie d’hommage a été rendue au Secrétaire général de la Mairie Abdou-
lassidou Arouna. Appelé à faire valoir ses compétences au poste de secrétariat 
exécutif  de la mairie de Ouinhi, Abdoulassidou Arouna le secrétaire général sortant 
a été célébré ce vendredi après midi à la mairie de Djougou.

L’ouverture des tra-
vaux de cet atelier 
a été faite par le 

deuxième adjoint au maire 
Tchansi Bio Sassa, repré-
sentant du maire de la com-
mune de Tanguiéta et a eu 
pour cadre la salle des déli-
bérations de l’hôtel de ville.
Le conseiller technique du 
ProSAR Vincent Agligan a 
planté le décor à travers ses 
mots de bienvenue et intro-
ductif de cette rencontre 
organisée par le projet de 
sécurité alimentaire et de 
renforcement de la rési-
lience à Tanguiéta.

Dans son allocution, le 
deuxième adjoint au maire 
a remercié les participants 
pour leur présence effective 
à cette rencontre. Il a, au 
nom du maire de la com-
mune de Tanguiéta El hadj 
Zakari Boukary, dit toute 
sa gratitude et sa recon-
naissance au ProSAR pour 
toutes les actions menées  
par le projet à l’endroit 
des femmes enceintes, les 
enfants et surtout des per-
sonnes vulnérables. Il a 

Sur initiative du doc-
teur Abdoul Malik 
Séibou, les agents 

de la mairie et les membres 
du conseil communal ont 
rendu un hommage mérité à 
un administrateur hors pair. 
Au cours de son allocution, 
le représentant du personnel 
de la mairie tout en remer-
ciant l’autorité communale 
pour cette noble initiative 
a reconnu les qualités de 
l’homme. Selon Sankamao 
Assoumanou, le secrétaire 
général sortant a fait montre 
au cours de son parcours de 
beaucoup de qualités dont 
la première est la patience 
et la seconde est l’humilité. 
Son départ va  donc créer 
un vide même si, selon ses 
propos, tout départ ou toute 
séparation même les plus 
souhaitées ont leurs parts de 
mélancolie. Il a souhaité une 
bonne suite de carrière réus-
sie à son nouveau poste. A sa 
suite, le désormais ex secré-
taire général de la mairie 
de Djougou très touché par 
cette marque de sympathie à 
son endroit a d’abord remer-
cié le Maire de la Commune 
de Djougou auprès de qui, il 

enfin invité les participants 
à mettre l’accent sur les 
interdits, tabous, histoires 
des traditions, savoirs et 
freins au changement de 
comportement alimentaire 
et nutritionnel des commu-
nautés du département de 
l’Atacora.

Madame Jana Niemann, 
conseillère technique du 
ProSAR a présenté les 
résultats de l’étude de l’in-
fluence des traditions sur 
la malnutrition dans l’Ata-
cora. Cette présentation 
des résultats a permis aux 
différents acteurs venus des 
communes de Tanguiéta 
et Toucountouna dans les 

dit, avoir beaucoup appris. 
Il a invité le personnel 
à accompagner le Maire 
et tout son conseil pour 
l’atteinte des objectifs de 
développement. « Lorsque 
au port vous rentrez en 
tant que docker, si vous 
ne sortez pas importa-
teur, ça veut dire que vous 
avez échoué ». C’est par 
ces propos que le premier 
citoyen de la commune 
de Djougou a illustré le 
parcours élogieux de son 
ancien collaborateur en 
qui il voit un agent dévoué 
au travail. Entré à la mai-
rie en tant que stagiaire, 

groupes de travail de rele-
ver les interdits alimen-
taires faites aux femmes 
enceintes et aux femmes 
allaitantes qui existent dans 
les communautés et de trou-
ver à chaque interdit, une 
cause, des conséquences et 
les approches de solutions.
Il est à préciser que l'étude 
de l’influence des traditions 
sur la malnutrition dans 
le département de l’Ata-
cora a été réalisée dans les 
communes de Matéri, Tan-
guiéta, Toucountouna, Bou-
koumbé,  Péhunco et Nati-
tingou.

Emmanuel Akakpo
 (Br Atacora-Donga)

il gravira les échelons de 
chef service, directeur, il fi-
nira secrétaire général de la 
mairie. Le docteur Abdoul 
Malik Séibou a souhaité ce 
parcours à tout le personnel 
de la mairie. Les marges de 
progression sont énormes, 
c’est à chacun de vouloir, a-
t-il laissé entendre. L’auto-
rité communale a souhaité 
une bonne suite de carrière 
professionnelle au désor-
mais ex secrétaire général 
de la mairie de Djougou.

Emmanuel Akakpo 
(Br Atacora-Donga)

 ● Remise de chèque au 
vainqueur

 ● Les officiels présents
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